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Le rôle géopolitique
 d’un espace donné est indéniablement lié à une vision XE "vision" , vision extérieure, qualitative, attribuée par des acteurs externes à cet espace, selon sa situation par rapport à un contrôle des routes ou des côtes, sa possibilité de mouillage, sa topographie et selon le caractère hospitalier ou non du régime en place. 


Cette analyse existe depuis Albuquerque XE "Albuquerque" , premier stratège moderne de l’océan Indien et a prévalu jusqu’à nos jours. C’est ainsi qu’au XIXe siècle, la Grande-Bretagne, évinçant Hollandais XE "Hollandais"  et Français, s’est appuyée sur les îles et les « portes
 » principales de l’océan Indien pour en faire véritablement un espace maritime  anglais. La lutte contre la piraterie locale et l’éviction des derniers trafiquants négriers, notamment autour de Zanzibar, ont justifié l’appétit colonial de la Grande-Bretagne pour les pays bordiers de l’océan Indien, ambition réfrénée après 1885, lors de la Conférence de Berlin. En outre, la guerre de 1914-1918, en éliminant l’Allemagne de ces espaces côtiers, a renforcé la présence anglaise. 


Après 1947, le repli du Royaume-Uni XE "Royaume-Uni"  sur le Commonwealth et la vague de décolonisation mondiale favorisent un nouvel équilibre des forces internationales. Les réflexions géopolitiques de Harold Mackinder, de N. Spykman XE "Harold Mackinder, de N. Spykman" , des amiraux Alfred T. Mahan et Sergueï G. Gorshkov contribuent à une meilleure compréhension de cette bipolarité. La présence de pays arabes, africains et asiatiques à la périphérie de l’océan Indien, possesseurs pour certains de vastes champs pétroliers, attire la convoitise des grandes puissances et crée, assurément, des champs d’affrontements.
un visage nouveau de l’océan indien


De nouvelles conditions — l’indépendance des pays riverains de l’océan Indien, la croissance XE "croissance"  des flux XE "flux"  économiques et l’application des nouvelles pensées théoriques — ont changé les rapports de force dans l’océan Indien et écarté la Grande-Bretagne au profit des grandes puissances du globe, États-Unis et URSS. XE "URSS"  
Les indépendances des îles et des États


Jusqu’au XVIe siècle, l’essentiel des routes commerciales des aromates, de la soie, de la laque chinoise joignaient l’Asie à la Méditerranée via l’Arabie par l’océan Indien. Une grande partie du commerce arabe qui reliait les escales swahilies à l’Inde dépendait fortement de la mousson. Les puissances portugaises, puis nord-occidentales qui ont pris le relais, y ont inclus davantage les pays de l’Indonésie, l’Australie et ont accru la participation de l’Inde. 


Ainsi cet océan supporte-t-il encore tout cet héritage avec la charge des intérêts nationaux qui y demeurent attachés. Après 1945, l’affaiblissement des puissances europ XE "europ" éennes, notamment de la Grande-Bretagne, a été suivi d’une rapide décolonisation. Dès 1946, les Pays-Bas XE "Pays-Bas"  se sont retirés de l’Indonésie et, l’année suivante, l’Union indienne a été proclamée. Les années 1960 ont vu se multiplier les indépendances sur la côte africaine. Madagascar, un des premiers États à conquérir son indépendance, passe en 1972 de l’orbite capitaliste au socialisme incohérent du général Ramanantsoa et du capitaine de frégate Didier Ratsiraka, XE "Ratsiraka,"  avant de s’enliser dans une effroyable crise sociale et économi XE "économi" que. Si les indépendances du Kenya et du Tanganyika sont proclamées en 1960, le premier conserve ses liens avec la Grande-Bretagne et les ÉÉtats unis alorsÉtats-Unis, alors que le second, sous la houlette de Julius Nyerere, s’unit en 1964 à Zanzibar XE "Zanzibar"  et Pemba, XE "Pemba,"  prend le nom de Tanzanie et s’érige en modèle socialiste africain. Le Yémen XE "Yémen"  du Sud, séparé du Nord, depuis 1962, et soumis à Aden, obtient son indépendance en 1967, puis s’oriente, dans les années 1970, vers un socialisme plus radical. Indépendante dès 1960, la Somalie avec Syad Barré est hantée, à partir de 1969, par le dessein de la Grande Somalie, englobant Djibouti et l’Ogaden, qui aboutit à une longue guerre civile. L’acharnement des Portugais à conserver leurs colonies ne libère le Mozambique XE "Mozambique"  qu’en 1975, après la révolution dite « des œillets ». Mais la présence de l’Afrique du Sud XE "Afrique du Sud"  appuyant une force contre-révolutionnaire, la RENAMO, a ruiné le pays jusqu’à ce jour. En dehors des espaces insulaires proches des côtes et soumis aux États riverains, comme Nias XE "Nias"  et Mentawei XE "Mentawei"  à l’Indonésie, Lakshadweep, Andaman XE "Andaman"  et Nicobar XE "Nicobar"  à l’Ind XE "Ind" e, Socotra XE "Socotra"  au Yémen, Lamu au Kenya, Zanzibar, Pemba XE "Pemba"  et Mafia XE "Mafia"  à la Tanzanie, Cocos XE "Cocos"  et Christmas XE "Christmas"  à l’Australie, La Réunion XE "La Réunion"  à la France, les archipels et les îles de l’océan Indien n’ont obtenu leur indépendance qu’après les États continentaux : les Maldives XE "Maldives"  en 1965, Maurice XE "Maurice"  en 1968, les Comores XE "Comores"  (sauf Mayotte) en 1975, les Seychelles XE "Seychelles"  en 1976.
L’océan des pays pauvres


La nature des pays riverains de l’océan Indien appartenant tous au Quart-Monde traduit une faiblesse des impulsions maritimes originaires de ces États. La médiocrité des tonnages des flottes, toutes inférieures à 10 000 tpl, si l’on excepte l’Ind XE "Ind" e, l’Indonésie, l’Afrique du Sud XE "Afrique du Sud"  et l’Australie, la faiblesse des indice XE "indice" s de maritimisation, donc du commerce extérieur, ne permettent qu’un flux XE "flux"  total proche de 500 millions de tpl, soit 7 % du trafic XE "trafic"  mondial, pour un quart de la population de l’humanité. 


Pourtant, des flux opulents transitent dans cet espace marin, mais profitent à d’autres (l’estimation de ces flux de passage serait estimée à 1 200 millions de tpl). Les flux XE "flux"  pétroliers, dont le maximum s’est situé en 1976 (1 milliard de tonnes à cette date contre 540 millions de tonnes en 1987 et un peu plus de 600 millions de tonnes aujourd’hui) partent du Moyen-Orient pour se répartir entre l’Europ XE "Europ" e (46 %), le continent américain (20 %), le Japon XE "Japon"  (30 %), le reste se partageant entre l’Australie XE "Australie"  et l’Afrique du Sud. 


La route du Cap concentre 60 % du courant maritime, les détroits d’Insulinde 27 %, mais la route dite « du 8e parallèle » est d’une autre nature car à partir de Suez rouvert en 1976 et du détroit de Bab el-Mandeb, les flux s’égaient en un large éventail. Cette route longe le 8e parallèle Nord au large du cap Guardafui XE "Guardafui" , emprunte l’espace maldivien, puis le sud de Sri Lanka, passe au large de la Grande Nicobar, contourne la pointe de Sumatra, le détroit de Malacca et poursuit vers les mers de Chine. Ce flux XE "flux"  réunit celui de Suez, le flux pétrolier du Moyen-Orient vers l’Asie et les retours de matières sèches concentrées dans les mains de grands consortiums nippo-europ XE "europ" éens tels Scandeutsh, Trio, Happag Lloyd, Mitsui et de grandes lignes dites du tour du monde comme Ever Green ; c’est l’une des trois premières routes du monde, selon A. Vigarié, où circule une flotte très chère à haute productivité.


Par ailleurs, quelques nœuds secondaires se dessinent. Un premier réseau XE "réseau"  est centré sur la mer d’Oman et le golfe Persique ; un second faisceau aboutit à Fremantle et correspond au trafic XE "trafic"  des vraquiers et minéraliers qui viennent d’Europe du Sud ; un troisième triangle s’érige entre Maurice XE "Maurice"  et la côte africaine, autour de la CIMACOREM
 (Conférence internationale de Madagascar XE "Madagascar" -Comores XE "Comores" -Réunion-Maurice). Enfin, une circulation au niveau des 40e rugissants,  malgré des houles très dures, s’établit entre Fremantle et l’Atlantique et  rassemble le flux XE "flux"  des bâtiments de pêche XE "pêche"  du grand Sud.


Or cet espace maritime est soumis à des conflits permanents aussi bien au niveau des États insulaires que riverains. Si les Comores comptent dix-sept tentatives de coups d’État entre 1975 et 1995, le Bangla Desh en a connu quatorze de 1976 à 1986, le Mozambique XE "Mozambique"  est encore amplement soumis au banditisme, hérité des factions politiques armées, et le Yémen XE "Yémen"  connaît une grande instabilité politique depuis sa réunification (1990), avec des tentatives de sécession de la part d’Aden en 1994-1995.


Aussi, dans ce contexte d’impuissance des nations riveraines et face au retrait des forces britannique XE "britannique" s, le 20 décembre 1971, par la dissolution du Gulf Command britannique, le rôle des puissances extérieures ne pouvait être que dominant et allait se traduire sur le terrain par des positions stratégiques, dont l’intérêt avait été souligné au cours de la première moitié du XXe siècle.
Les paradigmes de l’analyse stratégique classique 


Le géographe et politologue britannique Harold Mackinder XE "Mackinder"  (1861-1947) est considéré comme l’un des fondateurs de la géopolitique grâce à son célèbre paradigme d’opposition Terre-Mer sur le plan planétaire.


Influencé par les défaites napoléoniennes, il a essayé d’élaborer un premier système-monde exprimant la dualité des rapports de forces. Le globe compte 9/12 d’espaces maritimes ou « Océan mondial » et 3/12 de terres émergées dont 2/12 forment l’Eurasie ou « île mondiale » (Word Island), le douzième restant se composant des Amériques et de l’Océanie. Cette île mondiale comporte une zone pivot, les terres centrales (Heartland), qui correspondent à la Russie d’Europe, à la Sibérie, à la Mongolie, à l’Afghanistan et aux plateaux iraniens. C’est le bassin le plus vaste du monde avec les grands fleuves (Lena, Ob, Ienisseï, Volga) et il peut résister à toute invasion, sauf peut-être par le Danube. A partir de ces remarques, H. Mackinder XE "Mackinder"  formule le paradigme suivant : qui tient l’Europ XE "Europ" e orientale tient les terres centrales ; qui tient ces terres commande à «  l’île mondiale » ; qui tient « l’île mondiale » tient le monde. Étant anglais, Mackinder pense, sans véritablement le démontrer, que l’impérialisme britannique XE "britannique"  sur mer ne s’est maintenu que par la division des puissances terrestres car, selon son analyse, le réseau XE "réseau"  ferré terrestre est supérieur au réseau insulaire ou portuaire de la puissance maritime. Il écrit que le Royaume-Uni XE "Royaume-Uni"  peut être condamné à terme et, qu’en aucun cas, il ne peut rester isolé.


Aux États-Unis XE "États-Unis" , dans la première moitié du XXe siècle, N. Spykman (1870-1943) a complété les théories du stratège anglais en y incorporant un concept nouveau, la Ceinture Périphérique ou Rimland qui correspond sur le plan géographique à la bordure côtière de l’Eurasie, plus précisément à une vaste zone tampon ou buffer zone entre les puissances continentales et maritimes. Il renverse les propositions mackindériennes : qui contrôle le Rimland gouverne l’Eurasie ; qui gouverne l’Eurasie contrôle le Monde.
 

Ainsi, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, la pensée stratégique dominante était la suivante : la maîtrise de «  l’île mondiale » (Eurasie) par une grande puissance signifie, à terme, le contrôle du monde. Si nous traduisons puissance continentale par URSS XE "URSS"  et puissance maritime par États-Unis qui remplacent la Grande-Bretagne après 1945, l’opposition de la puissance maritime sur les Rimlands et les mers périphériques empêche l’hégémonie de la puissance continentale sur « l’île mondiale ».


L’amiral Alfred Mahan
 (1840-1914), au début du XXe siècle, et l’amiral français Raoul Castex
, durant l’entre-deux-guerres, ont également inversé le paradigme de Harold Mackinder. Pour A. Mahan, l’expansion russe ne peut se faire que par les détroits européens, la mer de Chine XE "Chine"  ou le golfe Persique. Il incombe aux États-Unis d’endiguer cette expansion russe en cadenassant la ceinture océanique autour des Rimlands. Pour l’amiral américain, les propositions sont simples : qui tient l’Amérique du Nord tient les océans, donc qui tient les océans tient le monde.


Raoul Castex, entre 1929 et 1935, nuance ce propos et essaie de démontrer, en plusieurs volumes, « qu’il n’y a pas de supériorité d’un élément sur l’autre et que l’issue du conflit, quand il se produit, n’est pas dictée d’avance ». Les spécialistes de géopolitique évoquent le théorème de Castex selon lequel, « la mer seule ne peut venir à bout de la terre ». Pour faire céder l’adversaire, il faut maîtriser les voies de communication maritimes, mais il faut également l’attaquer sur terre. C’est ce que fait la Grande-Bretagne en 1815 à Waterloo et les États-Unis XE "États-Unis"  agissent de même en 1944, lors des débarquements en Afrique du Nord et en Normandie. Mais en analysant la victoire de la Grande-Bretagne sur Napoléon et celle des alliés sur l’Allemagne en 1945, ce sont la Russie pour Bonaparte et l’ouverture des deux fronts pour Hitler qui ont affaibli la puissance continentale. Par ailleurs, les débarquements en Sicile, comme en Normandie, faillirent échouer, donc la maîtrise de la mer n’est pas toujours déterminante et Raoul Castex insiste sur le fait que la puissance maritime doit affronter l’adversaire sur son terrain et disposer d’une énorme flotte aéronavale.


Ainsi en 1945, l’Union soviétique s’affirme comme maître du Heartland, du Pacifique au rideau de fer et parallèllement les États-Unis XE "États-Unis"  ont relayé la Grande-Bretagne, très affaiblie par la Seconde Guerre mondiale. L’arme nucléaire, américaine en 1945 puis soviétique en 1949, devenant europ XE "europ" éenne puis chinoise dans les années 1960, déplace les enjeux spatiaux dans les régions qui n’ont pas de sanctuaires nationaux protégés et exclut le Rimland d’Europe occidentale défendu par les États-Unis XE "États-Unis" , comme le Rimland extrême-oriental protégé par l’URSS XE "URSS"  et la Chine XE "Chine" . Washington s’efforce d’appliquer la formule de Spykman :
« Qui maîtrise un Rimland fondamental tient l’Eurasie et qui tient l’Eurasie maîtrise le monde. »



En simplifiant, c’est la maîtrise du Rimland formé par les pays bordiers de l’Eurasie et de l’océan Indien qui est devenue un enjeu planétaire. Pour dominer le monde, l’URSS doit accéder à la mer libre, c’est-à-dire à l’océan Indien, et subséquemment tous les efforts des États-Unis XE "États-Unis" 
 vont l’en empêcher. Or ces zones contrôlent d’importantes ressources minéralières et pétrolières et sont d’une importance capitale pour les États-Unis;Etats-Unis qui consomment 40 % du pétrole de la planète. En outre, la fragmentation politique des pays du Moyen-Orient, souvent des monarchies héréditaires favorise la rivalité des grandes puissances pour les pénétrer. Toutes les données sont présentes pour faire de cet espace d’intérêt majeur un théâtre d’affrontements.
Les verrous de l’océan Indien, enjeu d’une lutte d’influence


Depuis le retrait britannique XE "britannique"  (déc. 1971), la maîtrise du Rimland océan Indien est devenu une rivalité essentielle entre Soviétiques et Nord-Américains. Cet affrontement se concentre sur les détroits qui donnent accès à l’océan Indien et les bases insulaires ou continentales qui permettent une intervention rapide sur les lieux présentant un intérêt économi XE "économi" que.


Plusieurs voies d’accès maritime permettent de pénétrer dans l’océan Indien. Par la Méditerrannéee, c’est le canal de Suez, fermé entre 1967 et 1975, puis la mer Rouge XE "mer Rouge"  commandée par le détroit de Bab el-Mandeb où se tiennent les bases yéménito-soviétiques de Dahlak, de Périm, d’Aden XE "Aden"  et de Socotra XE "Socotra" . L’intérêt de la mer Rouge est double, car elle permet une économie de parcours non négligeable pour les flottes américaine et soviétique, 24 000 km pour les États-Unis XE "États-Unis" , 7 000 km pour l’URSS, via la Méditerranée orientale. Cependant la grande vulnérabilité du canal de Suez a conduit Moscou et Washington à ne point user de cette voie en cas de crise. Par le Sud, bien que fort longue, la route du Cap a remplacé Suez entre 1967 et 1975 ; pourtant pendant cette période, elle a été l’energy lifeline avec 698 millions de tonnes de pétrole transportées ; mais depuis 1985, le trafic XE "trafic"  pétrolier a baissé des 2/3. Le canal de Mozambique XE "canal de Mozambique"  et la position stratégique de Mayotte XE "Mayotte"  et des îles Éparses XE "îles Éparses"  ne sont plus vraiment un passage obligatoire pour les pétroliers qui peuvent utiliser la route à l’est de Madagascar XE "Madagascar" , allongeant seulement de 24 h leur temps de navigation.


Si le détroit d’Ormuz et le golfe Persique ont un trafic journalier de 80 navires, la guerre Iran-Irak a diminué de moitié la fréquence des passages. La surveillance de ce transit se fait de la côte (de la péninsule de Musandam, par exemple) avec une position américaine à Khasab, mais aussi à partir des îles, notamment dans la partie la plus étroite du détroit. Le chenal passe entre l’île de Larak au large de Bandar Abbas et Ras Sharitha, qui signifie « rocher perforé », proche des îles Qoins. D’autres îles dans le Golfe, comme Bahreïn, mais surtout les Tomb et Abou Moussa, sont situées à des points stratégiques. Elles ont été occupées par l’Iran
 en 1971 et elles ont permis des raids iraniens contre des navires irakiens.


L’est de l’océan Indien est occupé par la mer d’Andaman XE "Andaman" , tenue par les îles du même nom puis, entre Malaisie et Sumatra, par le détroit de Malacca, long de 800 km, d’une largeur variant de 250 km à 64 km, tombant à 13 km entre l’île Riau et Singapour, dont la profondeur n’est jamais inférieure à 12 mètres. Deux autres détroits permettent l’accès à l’océan Indien, le détroit de Lombok (mer de Bali) et celui de la Sonde, entre Java et Sumatra, de 307 km, parsemé d’îlots rocheux rendant la navigation difficile. L’avantage de ce dernier détroit, c’est sa profondeur qui facilite le passage des sous-marins en plongée. Face à ces passages en territoire indonésie XE "indonésie" n, la route du « 8e parallèle », mer Rouge XE "mer Rouge" -Malacca, redonne aux îles de l’océan Indien un rôle stratégique de premier ordre : la route maritime traverse les îles Maldives XE "Maldives"  par le chenal du 8e et se glisse entre la grande Nicobar XE "Nicobar"  et West Island au nord de Sumatra. Port Blair XE "Port Blair" , port en eau profonde, poste avancé de l’Union indienne, présente le double avantage d’être proche de la route du 8e parallèle et de protéger les eaux territoriales ind XE "ind" iennes.
L’escalade


A la fin des années 1960, les États-Unis XE "États-Unis"  prennent le relais de la présence britannique XE "britannique"  dans l’océan Indien, ce qui s’exprime par la location des Britanniques aux Nord-Américains des Chagos XE "Chagos" 
, territoire mauricien soustrait à Port-Louis XE "Port-Louis"  avant l’indépendance de 1968. Ce choix
 explicite bien, en 1965, la politique américaine qui voulait plutôt jouer un rôle de surveillance et de maîtrise de la mer. 


A partir des années 1970, sous la houlette de Brejnev, toujours inspiré par les idées expansionnistes de l’amiral S. Gorshkov
, l’URSS XE "URSS"  se constitue une puissante flotte militaire avec pour objectif les mers chaudes, c’est-à-dire la conquête de quelques bases dans ce Rimland constitué des États bordiers du nord de l’océan Indien. Cette subite offensive russe semble être commandée par la mise au point des fusées américaines Polaris A3, très vite remplacées par les fusées Trident ; avec une portée de 11 000 km, n’importe quel navire américain peut toucher l’URSS XE "URSS"  depuis l’océan Indien. L’URSS déploie rapidement des sous-marins nucléaires et sur des bases alliées, notamment Berbera, des bombardiers stratégiques.


L’amiral Labrousse décrit la décennie des années 1970 comme celle de « la paix violente » et insiste sur la pression des Grands sur les pays bordant l’océan Indien. Avant 1979 (car Diego Garcia ne sera opérationnel qu’au milieu des années 1980), l’URSS craignait la marine américaine, mais cela était-il justifié? A cette date, les spécialistes relevaient qu’un SNLE (sous-marin nucléaire lanceur d’engins balistiques) venant de l’île de Guam (pacifique) est obligé de naviguer entre 5 et 10 nœuds pour échapper à la détection des Sonars
. Il lui faut vingt jours pour atteindre son pas de tir, or ce type de sous-marin, n’a que  soixante jours d’autonomie de navigation et ne peut demeurer que vingts jours sur place. On peut en conclure que ce type de déploiement américain était fort improbable. 


Une politique de prestige exprimée par la progression soviétique vers les mers du Sud, passant impérativement par le contrôle de l’Afghanistan, va entraîner une réaction américaine et réévaluer la situation stratégique de chaque île. 
diego garcia, « porte-avions fixe » de l’océan indien 
L’héritage britannique


Le problème majeur, qui se pose toujours au commandement américain, est l’acheminement des troupes sur le théâtre des pays du Golfe. Il est impératif pour Washington de prépositionner du matériel sur terre et sur mer. Cela implique des espaces logistiques sur les côtes, Mombasa, Singapour, Darwin XE "Darwin"  en Australie XE "Australie"  et à Diego Garcia XE "Diego Garcia" 
 qui reste la meilleure position stratégique de l’océan Indien, comparable à  celle de Malte en Méditerranée. Elle se situe à 4 200 km au nord-ouest de l’Australie, à 3 300 km de Malacca et à 1 600 km de la pointe sud de l’Ind XE "Ind" e. Il semble que ce soient les Américains qui aient incité les Britannique XE "Britannique" s à créer le BIOT et à leur consentir, en 1966, la cession à bail  pour cinquante ans de cet archipel des Chagos, terre anglaise contestée par Maurice. XE "Chagos, terre mauricienne."  Le traité anglo-américain est revu en octobre 1972 avec la création d’une station navale de communication aux Seychelles, qui permet de repérer de très petits objets dans l’espace ; elle fut cependant fermée en septembre 1995.
 Fig . 19  Territoires britanniques de l’océan indien
L’initiative soviétique de 1975 à 1980


La fermeture du canal de Suez en 1967 conforte la volonté des Soviétiques de maintenir une présence permanente dans l’océan Indien qui se traduit, dès 1971, par la création du Soviet Indian Ocean Squadron (le SOVINDRON).


En 1975 la réouverture du canal, qui raccourcit la distance parcourue par la flotte soviétique de la mer Noire à l’océan Indien de 5 300 km, ne modifie pas la position de Moscou. 


Lors du conflit de l’Ogaden en 1977-1978, l’Union soviétique détache plus de 20 navires en mer Rouge XE "mer Rouge"  pour soutenir le régime éthiopien. Cette inversion d’alliances – Moscou choisit l’Éthiopie en novembre 1977 contre la Somalie – oblige les Soviétiques à évacuer l’excellent port XE "port"  de Berbera
 pour des bases moins commodes comme Dahlak ou Socotra XE "Socotra" , qu’ils obtiennent du gouvernement yéménite d’Aden XE "Aden" . Ainsi Socotra n’a ni port ni aéroport XE "aéroport"  digne de ce nom et les Soviétiques ne sont pas prêts à refaire les mêmes investissements qu’à Berbera.


Si, depuis 1978, l’Éthiopie est devenue le principal point d’appui politico-militaire pour les Russes, ceux-ci ont essayé de disposer d’autres bases non permanentes à Maputo (Mozambique XE "Mozambique" ), Port-Louis XE "Port-Louis"  (Maurice XE "Maurice" ), aux Seychelles XE "Seychelles"  où leurs navires peuvent toujours faire escale. Mais Port-Louis comme Victoria acceptent également les présences française et américaine. Les Seychelles ont aussi récupéré, le 28 juin 1976, jour de leur indépendance, les îles dites extérieures occupées par le British Indian Ocean Territory (BIOT), Aldabra XE "Aldabra" , Farquhar XE "Farquhar"  et Desroche XE "Desroche" s. Par ailleurs, en 1982, un coup d’État fomenté contre le président socialiste, France Albert René, par des ressortissants sud-africains débarqués en charter touristique, a vu immédiatement l’arrivée de deux bâtiments soviétiques. 


Depuis l’évacuation française de Diego Suarez XE "Diego Suarez" , en 1973, les Soviétiques ont placé, sur les hauts-fonds, des corps morts où ils peuvent s’amarrer. Certains journalistes spécialisés ont signalé que d’autres corps morts ont été repérés aux Seychelles, à Saint-Brandon et dans les îles méridionales maldiviennes.
La réaction américaine, maîtrise
 de l’océan Indien


Alors que Moscou élabore une stratégie de déploiement vers l’avant, suite à la présence américaine à Diego Garcia XE "Diego Garcia"  et à North West Cape, des négociations de désarmement entre les deux grands aboutissent, en 1977-1978, à une première limitation des unités navales.


Mais, en décembre 1977, le soutien de Moscou à un gouvernement pro-soviétique en Afghanistan, à Kaboul, conjugué au renversement du Chah en Iran conduit Washington à durcir sa position dans l’océan Indien. Dans un message, désormais célèbre, le 23 janvier 1980, Carter se déclare « prêt à utiliser la force militaire pour défendre ses intérêts vitaux ». Cette doctrine Carter se traduit sur le terrain par un double objectif : endiguer l’expansion soviétique vers le Sud en favorisant une aide massive au Pakistan (3,2 milliards de $ en septembre 1981) et assurer l’accès libre au pétrole du Moyen-Orient. En conséquence, il faut créer une force d’intervention rapide (Rapid Deployment Force, RDF)
, dont le cœur est formé par le 18e corps aéroporté, soit 110 000 hommes dont 70 000 hommes de troupe. 


Philippe Leymarié estimait, en 1986, que l’atoll permet à la marine américaine de « faire l’économie de plusieurs porte-avions et les appareils n’ont à redouter ni vent violent, ni cyclone, par ailleurs très fréquents dans la région
». En 1989-1990, la base de Diego Garcia abrite 1 600 soldats américains et peut stocker les équipements de 16 000 marines. La guerre du Golfe en 1990 ainsi que la guerre récente en Irak en avril 2003, grâce à cette île centrale, éminemment stratégique, ont démontré la capacité américaine à développer des forces efficaces sur un théâtre éloigné. 
Le rôle modeste des autres
 puissances riveraines de l’océan indien
Les intérêts différents des grandes puissances riveraines


L’Ind XE "Ind" e, depuis vingt ans, consolide son périmètre de sécurité. La marine est le parent pauvre du budget militaire, ainsi en 2000 elle recevait 8,2 milliards de roupies soit 14% de ce dernier. L’Inde travaille sur un sous-marin à propulsion nucléaire et envisage de construire son propre porte-avion dans les cinq ans à venir. Actuellement elle détient 16 sous-marins de fabrication russe et allemande. Avec 5 600 km de côtes et 230 ports, sa défense n’est pas très aisée. En réalité, elle a deux pôles stratégiques. D’abord le golfe Persique, où elle reçoit 40 % de son énergie pétrolière et où elle veut fermement contrebalancer l’influence pakistanaise ; puis le golfe du Bengale et le détroit de Malacca qu’elle peut surveiller à partir de sa base avancée des Andaman XE "Andaman"  et notamment de Port Blair.


L’intervention indienne aux Maldives, après le coup d’État
 manqué de novembre 1988 contre le président Gayoum, a donné naissance à une « doctrine Gandhi » rappelant la doctrine américaine de Monroe qui serait de laisser aux seules puissances régionales la responsabilité de préserver la stabilité dans les petits États insulaires. A cet égard, France Albert René, président des Seychelles XE "Seychelles"  depuis 1977, aurait déclaré qu’il est : « du devoir des pays voisins les mieux équipés de se porter au secours des pays menacés qui n’ont pas les moyens de leur propre défense ». Cependant l’impuissance de l’Ind XE "Ind" e face à la guerre civile du Sri Lanka souligne la faiblesse de sa propre logistique pour des opérations d’envergure.


Indonésie XE "Indonésie"  et Australie XE "Australie"  n’ont qu’un intérêt limité dans l’océan Indien. La marine indonésienne, bien qu’elle soit la plus puissante de la région, donc gardienne des détroits, se consacre en priorité à la mer de Chine XE "Chine" . La pointe nord de Sumatra, région périphérique indonésienne à l’écart du développement dans les années 1970
, pourrait être relancée par le port XE "port"  franc de l’île de Sabang qui, à long terme, aurait la possibilité de concurrencer Singapour. 


L’Australie a toujours préféré le Pacifique à l’océan Indien et l’essentiel de sa marine est basé sur la côte orientale. Elle n’a pas établi de zone économique exclusive, mais a étendu ses eaux territoriales de 3 à 12 milles, le 13 novembre 1990. L’Australie ne dispose que de deux relais insulaires vers l’océan Indien, les îles Christmas XE "Christmas"  et Cocos XE "Cocos"  qui, depuis 1979, bénéficient d’une ZEE XE "ZEE"  de 200 milles. L’île Christmas, possession britannique, dépendante de Singapour depuis 1946, fut rattachée à l’Australie en 1958, alors que Keeling et Cocos furent rachetées par Canberra depuis 1955. Cocos et Christmas se situent à plus de 2 500 km de l’Australie XE "Australie" , mais Christmas n’est qu’à 350 km de Java. Ces distances inquiètent périodiquement les milieux militaires australiens, car ces îles pourraient servir de bases de rayonnement pour Djakarta dans l’océan Indien. L’Australie XE "Australie" , jusqu’ici, a réussi à ne point participer à la Rapid Deployment Force (RDF) et a commencé, seulement depuis dix ans, à s’intéresser à l’océan Indien en transférant une partie de sa marine à Cockburn Sound. Elle intervient et essaie, discrètement, de contrecarrer l’action française aux Seychelles ou l’influence ind XE "ind" ienne à Maurice, XE "Maurice,"  en introduisant des conseillers dans les milieux financiers ou douaniers.


L’Afrique du Sud XE "Afrique du Sud"  est la seule puissance à posséder, à Simonstown, une véritable marine sur le littoral de l’océan Indien. Avec Port Élisabeth, Durban et le port XE "port"  charbonnier de Richard’s Bay, son trafic XE "trafic"  s’est développé vers le Japon XE "Japon"  jusqu’en 1986, puis s’est diversifié depuis la fin de l’apartheid. Dans les années 1970, avec trois sous-marins Daphné et trois frégates, des avions de patrouille, la création de la base de Salisbury à Durban, l’Afrique du Sud XE "Afrique du Sud"  devait jouer un rôle stratégique d’autant plus important que les États-Unis XE "États-Unis"  avaient perdu les escales mozambicaines depuis 1975. Mais l’embargo décrété en novembre 1977 par les Nations unies a stoppé son élan et elle s’est bornée à la surveillance des zones de pêche XE "pêche"  par une dizaine de patrouilleurs lance-missiles Jan Smuts. Depuis l’élection de Nelson Mandela elle peut rejouer un rôle régional. Mais c’est seulement à la fin de son mandat et avec son successeur Mbeki que des contrats d’achats importants de matériel aéronautique et de chars ont été signés, contrats d’où la France a été exclue. 
L’affirmation mauricienne


La réussite économi XE "économi" que mauricienne, reconnue dans l’aire régionale par ses voisins, lui permet quelques initiatives économiques, dont les plus remarquables sont la création de la COI en 1982 et celle de l’Indian Ocean Rim en 1995.
• La Commission de l’océan Indien (COI), vers une relance ?


Lors de sa création en 1982, le projet de la Commission de l’océan Indien était de faciliter le développement des échanges commerciaux entre les pays de la zone. 


Elle couvre, aujourd’hui, 595 000 km2, compte treize millions d’habitants et sa Zone exclusive économique (ZEE) s’étend sur sept millions de km2. En 1994, 2,7 % des échanges entre les membres s’effectuaient à l’intérieur de la COI
, soit un peu moins qu’en 1982. Un programme intégré de développement des échanges (le PRIDE), dont le siège est à Madagascar, XE "Madagascar,"  a été mis en place en 1994 pour une durée de cinq ans, avec un montant de 10,5 millions d’écus, suscitant une meilleure connaissance des partenaires, une multiplication des joint ventures, une exploitation rationnelle des ressources thonières, un plan d’actualisation de la sécurité et une université régionale qui est opérationnelle depuis 1997. Il s’agit surtout d’une université virtuelle, nantie d’une directrice et de trois secrétaires et dont les bureaux exigus sont abrités pour le moment à l’intérieur de la Faculté des Lettres de La Réunion au grand dam des autorités mauriciennes.
• L’Indian Ocean Rim, nouvelle communauté économi XE "économi" que de l’océan Indien ?


En avril 1995, à Grand Baie, les sept pays membres — Maurice, Union indienne, Australie, Kenya, Singapour, sultanat d’Oman et Afrique du Sud — de l’organisation informelle que constituait l’Indian Ocean Rim, littéralement « le rivage de l’océan Indien », ont trouvé son cadre juridique. Ce « G7 » de l’océan Indien regroupe 55 % de la population de ses rives et plus de la moitié des richesses de la région. Durant cette conférence, les liens entre Maurice XE "Maurice"  et l’Australie XE "Australie"  se sont renforcés avec des points de vue communs et des affirmations fortes sur le désarmement, l’écologie et le développement, liens également tissés par le vol direct entre Plaisance et Perth et par une formation de pilotes mauriciens en Australie XE "Australie" . Durant le premier semestre 1996, l’Indian Ocean Association for Regional Cooperation (IOR-ARC) s’apprêtait à doubler le nombre de ses membres. Paul Bérenger, vice-Premier ministre de l’île Maurice, a parrainé l’entrée de Madagascar XE "Madagascar"  et non celle des Seychelles XE "Seychelles" , montrant nettement la préférence de son payssonson pays pour la Grande Île. Les autres membres, Mozambique XE "Mozambique" , Tanzanie, Yémen XE "Yémen" , Sri Lanka, Malaisie et Indonésie, XE "Indonésie,"  accentuent, avec les pays bordiers du Nord, la notion de rivage de l’océan Indien. Bien que la France ait longtemps été écartée de cette organisation, elle a fait sa demande par le biais du ministre H. de Charrette alors que les 14 États-membres adoptaient à la même date (6 mars 1997) la charte de leur organisation. 


L’objectif de cette charte est de promouvoir les technologies et les ressources de la région, de dynamiser le commerce et de revaloriser les ports. Par ailleurs, six autres pays (Seychelles, Pakistan, Thaïlande, Égypte, Iran et Bangladesh) sont désireux d’entrer dans cette association. Les représentants omanais sont favorables aux pays de la mer Rouge alors que la candidature de la France est soutenue par Singapour, l’Australie et l’Afrique du Sud. D’aucuns expliquent ce soutien par l’aide française accordée à Singapour quant à sa participation à l’Asian Europe Meeting qui regroupe 15 membres de l’Union européenne et dix pays membres de l’Asie du Sud-Est. L’Australie de son côté attend l’appui de la France pour adhérer à son tour à l’ASEM. L’Afrique du Sud négocie actuellement un traité commercial préférentiel avec l’Union européenne. Pourtant l’Inde s’est montrée plutôt réticente vis-à-vis de la candidature française : elle remarque que l’IOR-ARC se veut un forum de coopération entre l’Europe et l’Asie et que l’adhésion de Paris serait contraire aux critères retenus par les promoteurs de l’Indian Ocean Rim.
La france, grâce a la réunion et mmayotte;, 37e état de l’océan indien


Présente physiquement dans l’océan Indien depuis plus de trois siècles, la France, avec des îles modestes en superficie, mais une aire maritime de trois millions de km2, est néanmoins la seule grande puissance présente territorialement, dans cette partie du monde. Est-elle un facteur de cohésion grâce à la francophonie ? Est-elle toujours acceptée ?
Deux pôles territoriaux


Les terres
 de souveraineté française s’organisent autour des îles du sud-ouest de l’océan Indien : La Réunion, Mayotte XE "Mayotte" , îles Éparses XE "îles Éparses" , les TAAF et la base de Djibouti. Cet ensemble insulaire s’appuie sur le pivot départemental réunionnais qui fait de la France une puissance régionale présente dans la Commission de l’océan Indien depuis janvier 1986 et, elle occupe, avec les trois autres grandes puissances riveraines, l’Australie, l’Afrique du Sud XE "Afrique du Sud"  et l’Ind XE "Ind" e, l’un des « quatre coins » de l’océan. Si l’on observe une mappemonde, la France, au sud de l’équateur, avec le port XE "port"  de la Pointe-des-Galets XE "Pointe-des-Galets" , l’allongement de l’aéroport XE "aéroport"  de Roland Garros en 1995, l’aéroport de dégagement de Pierrefonds, dispose d’une base arrière de premier ordre, où toutes les composantes d’une force aérienne peuvent recevoir le soutien logistique nécessaire.


Les FAZSOI (Forces armées de la zone sud de l’océan Indien) à la Réunion XE "la Réunion" , regroupent 3 500 hommes des quatre armées, cordonnés par un État-major à La Montagne, avec un centre de transmission. Ces forces sont complétées à Saint-Pierre par le 2e RPIMA (2e régiment de parachutistes et d’infanterie de marine) et, depuis 1967, par le détachement de légion étrangère de Mayotte XE "Mayotte"  (DEM). 


Depuis 1975, la France dispose de l’atout mahorais, à l’entrée du canal de Mozambique XE "canal de Mozambique" , un des deux axes de circulation des navires pétroliers. Mayotte a un lagon XE "lagon"  de plus de 1 000 km2 qui lui permettrait d’accueillir « l’ensemble de la marine nationale » et bénéficie, depuis peu, des infrastructures du port XE "port"  de Longoni, alors que les travaux d’allongement de la piste de Pamandzi sont terminés. Certains auteurs ont pu arguer du fait que la France, exclue de la base de Diego Suarez XE "Diego Suarez"  en 1973, devait se replier sur Mayotte pour conserver l’interconnexion Réunion-Mayotte-Djibouti-Paris. 


Par ailleurs, les îles Éparses XE "îles Éparses" , au nombre de cinq, comptent quatre îlots, Glorieuses XE " Glorieuses" , Juan da Nova, Bassas da India XE "Bassas da India" , Europa XE "Europa"  dans le canal de Mozambique et un cinquième, Tromelin XE "Tromelin" , au nord de La Réunion XE "La Réunion" . La présence française ne peut que rassurer les utilisateurs des deux routes du Cap de part et d’autre de Madagascar. 


Une étude du capitaine de Saint-Quentin
 évoquait une possibilité logistique militaire sur Juan da Nova, qui est dotée d’un aérodrome depuis 1978. Selon les auteurs et les responsables militaires, « un triangle des FAZSOI » devrait voir le jour entre La Réunion, Mayotte et Juan da Nova, mais il faudrait le faire accepter par le voisin malgache et trouver une ligne financière adaptée, ce qui est actuellement impossible. 


Avec les îles Australes et Antarctiques, notamment Amsterdam, Saint-Paul, Crozet et Kerguelen, éloignées de La Réunion de plus de 3 000 km, la présence française est assurée par des bases scientifiques non militaires. L’intérêt stratégique y est assez faible puisqu’elles sont en-dehors des grands courants de circulation maritime. Le rattachement administratif des TAAF à La Réunion montre que la France n’est guère en mesure d’investir davantage dans ces territoires, du moins pour le moment, comme elle ne peut surveiller efficacement les bâtiments coréens et japon XE "japon" ais qui y pêche XE "pêche" nt en toute illégalité.


Au nord de l’équateur, le deuxième pôle reste Djibouti, territoire de 23 000 km2, naguère dénommé côte française des Somalis, et qui, par son port XE "port"  créé en 1888 et sa voie ferrée le reliant à Addis Abeba, devait contrebalancer la présence britannique XE "britannique"  à Aden XE "Aden" . En 1977, Djibouti devenait un État indépendant, mais les Somaliens acceptèrent le maintien de la base française, escale maritime et aérienne de premier ordre. Là, 4 500 hommes de troupe stationnent dans l’aéroport XE "aéroport"  d’Ambouli ainsi qu’une dizaine de Mirages F1, quelques Transalls alors que le port XE "port"  rassemble l’essentiel de la flotte française, sous les ordres d’un amiral, commandant des forces maritimes de l’océan Indien
. A côté de cette présence française, le président djiboutien a accueilli une présence américaine qui crée de fortes tensions autant avec la population locale qu’avec l’armée française, la présence allemande plus modeste est mieux tolérée.
La contestation de la présence et de l’influence françaises


Les îles Éparses XE "îles Éparses"  constituent toujours un sujet de discorde entre la France et les trois membres de la COI : Madagascar XE "Madagascar" , les Comores XE "Comores"  et Maurice XE "Maurice" . Le contentieux franco-malgache porte sur les îles
 du canal de Mozambique XE "canal de Mozambique" . Rompant avec la France, s’ouvrant au « socialisme » en 1973, Madagascar s’est estimée flouée quand, en 1959, en pleine décolonisation (tout comme la Grande-Bretagne pour les Chagos XE "Chagos" ), la France a conservé ces petites îles  qui peuvent jouer un rôle stratégique et économi XE "économi" que par le biais de leur ZEE XE "ZEE" . Paris soutient la thèse de la souveraineté originaire, résultant de la prise de possession
 et de l’occupation effective d’un territoire sans maître. En outre, dans le cas d’îles inhospitalières ou inhabitées, la jurisprudence internationale admet une simple surveillance des territoires, voire un exercice purement intellectuel de l’autorité étatique. 


De même, en janvier 1980, les autorités comoriennes ont eu l’intention de faire valoir leurs droits sur l’archipel des Glorieuses, sans toutefois porter l’affaire sur la scène internationale. Mais l’essentiel de la revendication comorienne porte sur Mayotte XE "Mayotte" , différend irréductible qui empoisonne, depuis 1975, les relations entre Moroni et Paris. La France se fonde sur l’alinéa 53 de la Constitution française :
« Nulle cession (…) n’est valable sans le consentement des populations intéressées ; la libre détermination des peuples signifie tout autant le droit de demeurer français que le droit de cesser de l’être
 … »


Depuis le 2 avril 1976, le litige franco-mauricien à propos de l’île Tromelin XE "Tromelin"  s’est durci. Les Mauriciens se fondent sur la version anglaise du traité de Paris du 30 mai 1814, la traduction française stipule que la restitution à la France exclut « l’isle de France (Maurice XE "Maurice" ) et ses dépendances nommément Rodrigues XE "Rodrigues"  et les Séchelles…». Tromelin n’est pas nommée et relève donc d’un territoire sans maître avec occupation effective par la France. En outre, cette présence n’a été contestée ni par la Grande-Bretagne, ni par le gouvernement indépendant de Maurice de 1968 à 1976.


Et La Réunion XE "La Réunion"  ? Face à ces revendications, il semblerait que ce département soit véritablement attaché à la France, mais cela reste très fragile. Le PCR a, dès les années 1960, proposé une solution orientée vers l’autonomie ou l’indépendance avant d’enfourcher le cheval de bataille de l’égalité pour tous dans tous les domaines (SMIG, RMI, meilleure répartition des revenus…). La faiblesse de la mobilité, malgré la création de l’Agence nationale pour l’insertion et la promotion des travailleurs d’outre-mer (ANT) remplaçant, depuis 1982, un Bumidom (Bureau pour le développement des migrations intéressant les DOM) décrié, augmente un taux déjà élevé de chômage (40 % des actifs). A la fin des années 1990, l’idée de préférence régionale dans les recrutements pour l’emploi prônée par quelques responsables politiques a pu, dans une certaine mesure, créer une fracture importante entre les métropolitains, les « zorey » et la population créole. Si O. Gohin annonçait, lors d’un colloque, en mars 1990, que le risque le plus grand « était bien moins l’indépendance par la volonté des Réunionnais que le retrait par lassitude des métropolitains », en dix ans la situation a bien évolué. Les Réunionnais toujours légitimistes dans leur majorité n’ont pas accepté la bidépartementalisation (« coup pas nou ») car, pour beaucoup, c’était un début de modification des statuts et donc « le début de l’aventure ». D’aucuns pensent que ce n’est pas sous la présidence de J. Chirac qu’une telle prophétie pourrait se réaliser ; mais la revendication récente des Anjouanais en 1997, la position autonomiste des responsables insulaires dans les autres îles tropicales françaises, lors des élections de 1998, le parti Parnoumim font peu à peu évoluer les choses. Surtout le Congrès de Versailles a adopté le 17 mars la loi sur la décentralisation dont les articles 73 . 3 et 74 ont pour objectif d’accorder une plus grande autonomie aux collectivités territoriales ainsi qu’à l’université ce qui peut aboutir à terme pour les départements français d’outre-mer à un changement de statut même si l’État garantit à chaque département un choix personnel. 
*  *
*


Depuis 1986 existe un retour à la résolution 28 32 (26) de l’Assemblée générale des Nations unies du 16-12-1971 qui :
« (…) considérait à jamais l’océan Indien comme zone de paix (…) d’où seraient exclues toute base, toute installation militaire et toute manifestation à la présence armée des grandes puissances…»


Malgré le retrait de l’Union soviétique de l’Afghanistan, les responsables de l’ONU constataient encore, en décembre 1989, qu’il fallait imputer aux « puissances occidentales la responsabilité de la militarisation de l’océan Indien ». Pourtant la première guerre du Golfe face à l’Irak, élément déstabilisateur, n’a pas entraîné de réaction en chaîne. Les États-Unis ont su se montrer discrets, laissant aux puissances régionales, comme l’Inde une initiative plus hardie. Les attentats du 11 septembre 2001 ont entraîné des réactions en chaîne qui ont affaibli le fragile équilibre des pays du Golfe. W. Bush a d’abord bombardé et envahi l’Afghanistan chassant certes les talibans, mais n’a pas réussi à capturer O. Ben Laden et à démanteler le réseau terroriste Al Quaida. La longue saga sur l’armement chimique de l’Irak et le jeu de cache-cache entre Saddam Hussein et les inspecteurs onusiens soutenus par la France, l’Allemagne et la Russie n’ont abouti qu’à un durcissement des conseillers durs de la Maison Blanche (Rumsfeld et Wolfowitch) et qu’à une attaque réglée de l’Irak par les Marins soutenus par les troupes britanniques. Une guerre courte, un mois en avril 2003, a vu la chute du régime de Bagdad, la fuite de Saddam et un territoire divisé en trois zones d’occupation, la Pologne s’étant octroyée une aire d’occupation pour un soutien actif à la coalition malgré une entrée récente dans l’UE pourtant majoritairement pacifiste.


Et la France ? Si elle semble acceptée, bien que du bout des lèvres, par certains partenaires de la COI, son influence économi XE "économi" que et culturelle reste limitée, mais indéniable. Dans les années 1980, un quart de l’aide étrangère totale allait dans les pays de l’océan Ind XE "Ind" ien, dont les deux tiers à Madagascar XE "Madagascar" . Dans cette zone, la langue française reste la langue vernaculaire, malgré la présence de l’anglais à Maurice XE "Maurice"  et aux Seychelles XE "Seychelles" . Mais cette influence française est contestée par l’Inde à Maurice, par l’Australie XE "Australie"  aux Seychelles, par l’Afrique du Sud à Madagascar et elle se dilue avec l’Union europ XE "europ" éenne à La Réunion XE "La Réunion"  qui, depuis quelques années, investit davantage que la Métropole dans des programmes communautaires spécifiques. L’élargissement de l’Europe à 15 puis bientôt à 25, le poids grandissant des pays de l’Est aux dépens des régions ultra-périphériques ne vont-ils pas marginaliser La Réunion comme Mayotte ? La politique actuelle du gouvernement axée sur une forte décentralisation ne va-t-elle pas aboutir à des liens moins privilégiés entre les RUP et la métropole ou l’Europe ? Il est bien certain qu’à l’aube de ce troisième millénaire les pays francophones abordent une ère de turbulence. 
�. De l’allemand Geopolitik utilisé par Friedrish Ratzel ; à ce mot sont associées des connotations négatives (lebensraum), mais il a été récemment réhabilité. L’entre-deux-guerres, avec H. Mackinder et N. Spykman, a relancé l’intérêt sur les théories géographiques des puissances militaires, sur les atouts respectifs des cœurs et ceintures des continents, Heartlands et Rimlands. L’affrontement des stratégies dans l’océan Indien a souligné une dimension géographique des faits politiques.


�. Ainsi Penang fut échangée en 1819 contre Singapour, Aden fut acquise en 1839, Socotra investie en 1884, Zanzibar échangée contre Helgoland en 1890, les îles Cocos, Christmas, Andaman, Nicobar, Lakshadweep et Maldives occupées à la fin du XVIIIe siècle.
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